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JUSTICE CIVILE. 

COUR DE CASSATION (chambre des requêtes). 

(Présidence de M. Zangiacomi.) 

Judience extraordinaire du 16 février 1855. 

SERMENT DES AVOUÉS. 

mw sont-Us dispensés du serment politique exigé par 

bln ('« ">1
 n0

'
a

 de tous les fonctionnaires publies ? 

( Rés. nég. ) 

\insi hiPé sur les conclusions deM.Dupin, procureur-

*iml dont nous rapportons textuellement le réquisi-Mierai , dont nous 

toire : 
1 Le procureur-général expose qu'il est chargé par M. 

le rarde-des-sceaux , ministre de la justice , en vertu de 

fart! HO de la loi du 27 ventôse an V lit , de déférer à ia 

Cour, pour être cassé, un acte en date du 16 décembre 

1851,' par lequel la Cour royale de Nimes a commis un 

excès de pouvoir. _ , ] „ . 

1 II est résulté de la vérification qui a ete laite au par-

quet de la Cour royale de Nîmes , des procès-verbaux de 

la prestation de serment des officiers ministériels , exer-

çant dans le ressort , en conformité de la loi du 51 août 

1850, que trois avoués n'avaient pas prêté ce serment. 

1 Une circonstance ayant fait découvrir ce manque 

d'exécution delà loi de la part de ces trois avoués, M. le 

procureur-général les a fait convoquer pour l'audience du 

lundi 12 décembre dernier. 

> Deux de ces avoués ont prêté serment à cette au-

dience ; le troisième avait annoncé qu'il ne le prêterait 

pas, et, en effet , il n'a pas comparu : procès-verbal en 
a été déesse. 

1 Cet avoué est le sieur Boissier : il s'est adressé à la 

Cour, par voie de requête, pour être admis à expliquer 

les motifs de son refus de serment. Malgré le réquisitoire 

du parquet, mis au bas de la requête , la Cour a adopté 

te mode de procéder , et après avoir entendu le sieur 

Huissier, et son avocat, elle a déclaré en définitive qu'un 

avoué n'est pas, en cette qualité, soumis au serment 
«igé par la loi du 51 août 1850. 

> La loi du 51 août 1850 a fixé , par son article 1 er , la 

formule du serment politique que doivent prêter les fonc-

tionnaires publics dans l'ordre administratif et judiciaire , 

K même article ajoute : « qu'il ne pourra être exigé d'eux 

» aucun autre serment , si ce n'est en ver lu d'une loi. » 

' Le but de cette disposition a été d'abroger toute au-

f
e
 formule de serment politique, et d'empêcher que 

'autorité pût, comme elle l'a fait sous la restauration, 

«aqger l
e
 serment par des ordonnances , et faire jurer 

Jfire chose que « fidélité au Roi des Français, obéissance 
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M ique, ja loi du 51 août 1850 ne l'a pas abrogé. C'est 
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qui répriment l'outrage commis par discours tenus dans 

les lieux publics envers les dépositaires de l'autorité et de la 

force publique. Cet arrêt a été cassé sur le motif « que 

» des avoués ne sont pas des fonctionnaires publics , dans 

» le sens des lois précitées , ni de celles qui établissent cer-

» taines garanties en faveur des fonctionnaires publics , 

» puisqu'ils n'exercent aucune portion de l'autorité pu-
» blique. » 

» Mais dans le sens des lois qui ordonnent le serment po-

litique, la désignation de fonctionnaires publics doit leur 

être appliquée. Eu effet, ils sont nommés par le Roi, leur 

ministère est forcé tant de leur part , que de la part des 

citoyens qui veulent agir en justice ; l'administration de la 

justice est impossible sans leur concours; ils donnent le 

caractère d'authenticité aux actes de leur compétence ; 

bien que leurs fonctions soient appliquées aux affaires des 

particuliers, la loi leur a donné un caractère public, puis-

qu'elle n'a pas voulu qu'elles puissent être remplies par 

des particuliers , mais seulement par des officiers investis 

de ce pouvoir par le Roi, de même que pour les huissiers 

et pour les notaires. 

» On objectera que ce genre de fonctions publiques est 

distinct de celui que nous avons d'abord désigné ; que les 

personnes qui en sont revêtues se nomment plus exacte-

ment officiers publics, officiers ministériels, que fonctionnai-
res publics. 

» Mais s'il est prouvé : 1° que dans le langage des lois, 

lorsqu'il s'est agi du serment politique comme du caution-

nement, les officiers publics ont été sans cesse confondus 

avec les fonctionnaires , et désignés par cette expression 

commune , les fonctionnaires publics ; 2° que des lois spé-

ciales ont prescrit nominativement aux avoués , la pres-

tation du serment politique, il restera évident que la loi 

de 1850, loin de les en dispenser, les a compris dans ses 

expressions générales, les fonctionnaires publics dans l'or-

dre civile cl judiciaire. 

»La loi du 29 janvier 1791 , qui supprime la vénalité et 

l'hérédité des offices ministériels, et qui établit les avoués, 

les assujétit au serment politique, par son article 8, ainsi 

conçu : 

« Tous ceux qui seront admis à s'inscrire au greffe des 

Tribunaux en qualité d'avoués , ne pourront en remplir les 

fonctions qu'après avoir prêté devant ces Tribunaux le ser-

ment civique , et celui de remplir leurs fonctions avec exacli-

tude et fidélité. » 

» En l'an IT, les avoués se trouvèrent supprimés par 

suite du système judiciaire qui fut établi par la loi du 5 

brumaire , dont l'art. 12 disposait en ces termes : 

Art. 12. « Les fonctions d'avoués sont supprimées, sauf aux 

paities à se faire représenter par de simples fondés de pou-

voirs , qui seront tenus de justifier de certificats de ci-

visme , etc. » 

» Aussi, lorsque la loi du 22 frimaire an VII régla les 

droits d'enregistrement exigés pour les actes de presta-

tion de serment des officiers ministériels, elle ne comprit 

pas les avouées dans l'énumération de ces officiers, par 

une raison bien simple, c'est qu'ils n'existaient pas. Voici 

le paragraphe de celte loi relatif à ces officiers : 

Art. 68, § 6. Actes sujets à un droit fixe de 15 fr. 

4° « Les prestations de serment des notaires, des greffiers et 

huissiers des Tiibunaux civils , cmniiiels, correctionnels et de 

commerce , et de tous employés salariés par la république, au-

tres que ceuv rompris sous te § 3 ci-dessus , nombre 3 , pour 

entrer en fonctions. » 

s Mais la loi du 27 ventôse an VIII, sur l'organisation 

judiciaire ayant rétabli les avoués, ils se trouvèrent sans 

qu'il fût besoin de nouvelle disposition législative, et par 

la nature même de leurs fonctions, soumis, comme les au-

tres fonctionnaires publics, au serment politique, tellement 

que la loi du 27 ventôse an IX régla positivement le droit 

d'enregistrement qui serait dû pour l'acte de prestation de 

leur serment, qu'elle assimila à celui des autres officiers 

publics. 

Art. 14. « Les actes de prestation de serment sont soumis à 

l'enregistrcineul sur les minutes , dans les 20 jours de leur 

date soas 1 s 1 bligations et peines portées aux art, 35 et 37 

de fiilite loi du 22 i'r.maire an Vil. 
» Ceux des avoués sont classés parmi les actes de cette na-

ture , compris sous le 11" 4 du § 0 de l'art. 68. » 

» Et qu'on ne dise pas qu'il s'agissait dans celte loi du 

serment spécial imposé aux avoués, par la loi du 22 ven-

tôse an XI I , dans son art. 51 , qui dispose en ces termes : 

» Les avocats et avoués seront tenus , à la publication de 

» la présente loi , et à l'avenir, avant d'entrer en fonctions, 

.. de prêter serment , de ne rien dire ou publier, comme 

» défenseurs ou conseils, de contraire aux lois, auxregle-

» mens, aux bonnes mœurs, à la sûreté de l'Etal et à la 

» paix publique, et de ne jamais s'écarter du respect dû 

» aux Tribunaux et aux autorités publiques. » Cette loi 

du 22 ventôse an XII, qui introduisit ce serment spécial, 

est postérieure de trois ans à la loi du 27 ventôse an IX, 

qui régla les droits d'enregistrement des actes constatant 

a prestation de serment des avoués ; il s'agissait donc 

dans la loi de l'an IX , non pas du serment spécial qui 

n'existait pas encore; mais du serment politique que les 

avoués étaient légalement tenus de prêter, soit en vertu de 

la loi de leur première institution , soit en vertu de la loi 

générale qui exigeait ce serment de tous les fonctionnaires 

publies, civils et judiciaires. 

» En effet, depuis leur institution en 1791, et leur ré-

tablissement en l'an VIII , jusqu'à nos jours, les avoués 

sous les différentes lois qui ont changé tant de fois le ser-

ment politique, ont toujours été compris , sous le rapport 

de ce serment, dans l'expression générale de fonction-

naires publics. La loi elle-même leur a donné positive-

ment cette dénomination de fonctionnaires dans une ma-

tière qui comporte ce titre aussi bien que celle du ser-

ment. C'est ainsi que nous lisons, dans la loi du 28 avril 

1816 ,_ paragraphe relatif aux cautionnemens : 

Art. 88. » lies cautionnemens des avocats à la Cour de cassa-

tion, notaires , avoués , greffiers et huissiers... sont fixés en 

raison de la population et du ressort des tribunaux de la rési-
dence de ces fonctionnaires... a 

Art. 91 .«Les avocats à la Cour de cassation, notaires, avoués, 

greffiers, huissiers, agens de change, courtiers , commissaires 

piiseurs, pourront présenter, à l'agrément de Sa Majesté, des 

successeurs... Celte faculté... ne déroge point an surplus au 

droit de Sa Majesté de réduire le nombre desdils fonction-
naires, notamment celui des notaires..., etc.» 

» La loi du 51 août 1850n'a rien changé à cet état de 

choses , et n'a pas attribué aux expressions de fonction-

naires publies , dans l'ordre administratif et judiciaire , un 

autre sens que celui qui leur a été constamment donné 

par la législation précédente, et par la manière dont cette 

législation avait toujours été entendue et exécutée; elle 

n'a pas non plus dérogé aux lois particulières qui en ins-

tituant les différais ordres de fonctions et d'officiers pu-

blics, avaient assimilé les titulaires aux fonctionnaires 

publics, proprement dits, quant à l'obligation de prêter 

serment. JN'esl-il pas évident en effet, que si ces officiers 

publies ne sont pas delégataires de la puissance publique 

et ne sont pas fonctionnaires publics dans toute l'étendue 

que comporte ordinairement cette expression , la loi ce-

pendant leur confère des attributions assez étendues, pour 

que, dans l'intérêt de l'Etat, comme des citoyens, on 

exige d'eux la garantie du serment politique qui n'ex-

prime que la fidélité au prince et l'obéissance aux lois 
qu'il sont chargés d'appliquer. 

» La Cour royale de Nîmes a donc commis un excès de 
pouvoir, lorsqu'après avoir constaté le refus qu'avait fail-

le sieur Roissier, de prêter le nouveau serment, elle a 

postérieurement au procès-verbal de ce refus , admis là 

requête par laquelle le sieur Boissier demandait à en ex-

p!iqueç.les motifs, et lorsqu'après avoir entendu eesmo" 

tifs , elle a déclaré par acte du 16 décembre 1851, que le 

sieur Roissier, en sa qualité d'avoué, n'était pas soumis à 
l'obligation du seraient. 

1 En conséquence , nous requérons , pour le Roi , qu'il 

plaise à la Cour casser et annuler l'acte dénoneë, ordon-

ner qu'à la diligence du procureur-général , l'arrêt à in-

tervenir sera imprimé et transcrit sur les Pcgistres ri> là 
Cour royale de Nîmes. » 

La Cour a rendu son arrêt en ces termes : 

Vù la loi du 27 ventôse an VIII, article 80 ; 

Vù la loi du 3i août i83o et l'ordonnance royal., du né
ino jour ; . 

Considérant que les avoués , depuis leur ins'îlulion en i
7Q

i 

et leur rétablissement eu l'an VIII jusqu'à nos jours, ont tou-

jours été assimile-, quant à l'obligation de prêter ic serment 

politique , aux fonctionnaires pub'ics, et que la loi du 3
lrto

ùi 

i83o qui prescrit d'une m inière générale un Ici s rraciil aux 

fonctionnaires publics , s'applique née ss.iiremenl aux avoués ■ 

Que la Cour roy .l • de Nimes , en dispensa:)! un avoué de 

prêter le serment polil'que, a introduit dans l .i loidu3i août 

tSIo une exception qui n'existe pas, et commis un excès d-
pou\ oir ; 

Faisant droit sur le réquisitoire de du procureur-général 

du Roi, annulle l 'arrêt rendu par la Cour royale de Nimes, le lïj 

décembre i83i ; 

Ordonne qu'à la diligence du procureur-général, le présent 

arrêt sera imprimé et transcrit sur le registre de ladite 

Cour, 



COU II ROYALE DE PARIS (2
e
 cKadibre). 

( Présidence de M. Dcherain. ) 

Audience duG février. 

LA COMPAGNIE BBS EACX »E SAINT - JIAL'R CONTRE LA CAISSE 

HYPOTHÉCAIRE. 

Lu caisse, hypothécaire peut-elle, indépendamment des ga-

ranties immobilières autorisées par ses statuts, exiger des 

nantissemens mobiliers? ( liés, nég. ) 

Les Tribunaux civils sont-ils compélcm pour connaître de 

la violation des statuts d'une société anonyme, et de l'ac-

. lion en dommages-intérêts qui en résulte au profit des 

parties lésées? ( liés, aff. ) 

Eu 1823, une société anonyme se forma sous le nom 

de Compagnie des Eaux de Sàint--Maur ; l'objet de cette 

entreprise était d'utiliser les cours d'eau du canal de 

Saint-Maur par l'établissement de nombreuses usines. 

Outre les frais considérables d'acquisition des terrains , 

celte compagnie avait besoin d'énormes capitaux pour 

parvenir à mettre l'entreprise en pleine activité. En 1825, 

elle se trouva débitrice envers le sieur Debruges d'une 

somme de 527,000 francs. Elle s'adressa à la caisse 

livpolhécaire pour 'obtenir d'elle un prêt de 500,000 

francs. On sait quel est le mode de prêt établi par les 

statuts de cette caisse. A la somme qu'elle prête elle 

ajoute les intérêts à 4 pour 100 pendant vihjgf ans; 

le total est divisé en vingt annuités égales , payables 

d'année en année. La caisse fournit le prêt en obli-

gations payables chaque année par vingtième ; seule-

ment si l'emprunteur veut de l'argent comptant, la caisse 

lui fait supporter un escompte d'un demi pour cent pour 

chaque obligation , ou de 10 pour cent sur le total. La 

caisse n'est autorisée à prêter que sur hypothèque ; l'im-

meuble soumis à l'hypothèque doit être d'imo valeur dou-

ble de la somme prêtée. La caisse a dans les départemens 

des chambres de garantie qui estiment les immeubles et 

répondent de leur valeur. Tels sont en résumé les statuls 

organiques de la caisse hypothécaire. 

La compagnie des eaux de Saint-Maur demandant un 

prêt de 500,000 fr., offrit pour garantie immobilière, les 

eaux et les terrains qui lui avaient élé concédés, et qui 

d'après la chambre de garantie de Rambouillet étaient 

d'une valeur de plus d'un million. Cette garantie parut 

insuffisante à la caisse hypothécaire. Voici les stipulations 

contenues au contrat deprèt passé entre les deux compa-

gnies, à la date du 16 mars 1825. Il fut dit que la caisse 

prêtait 500,000 fr., que les intérêts de cetle somme à 4 

p. ojo pendant vingt ans s'élevaient à 400,000 francs, 

ce qui faisait un total de 900,000 francs , qui , divisé en 

vingt annuités donnait 45,000 francs pour chaque an-

nuité; qu'en conséquence la compagnie des eaux de 

Saint-Maur souscrirait vingt annuités de 45,000 fr. cha-

cune , que la caisse fournirait vingt obligations; ou que, 

si la compagnie des eaux de Saint-Maur préférait de 

l'argent comptant, elle recevrait les 500,000 fr. sous la 

déduction de 10 p. ()[0 d'escompte , c'est-à-dire, 

450,000 fr. ; ce contrat contient en outre les clauses sui-

vantes qui font la matière du procès , et que nous 

transcrivons littéralement. « Les directeur et adminis-

I traleur tle la compagnie des eaux tle Saint-Maur obli-

■* gent la compagnie à déposer à l'instant même de la 

» réalisation du crédit et à titre de gage, conformément 

» aux art. 2075 et suivans du Code civil, cent actions 
» pleines et entières de la caisse hypothécaire, et deux 

» cents actions de la compagnie clés eaux de St.-Maur 

» à prendre dans les 800 de première émission dont 

» il est parlé dans l'art. 8 des statuts de cette compa-

» pagnie ; ce dépôt dont il sera donné un récipissé à la-

is dite compagnie , sera fait dans la caisse à trois clés , 

» et durera jusqu'au paiement effectif de la cinquième 

» annuité, à moins de couverture ultérieure à la con-
» venance respective des parties. 

» En cas de retard de quinzaine dans le paiement de 

» l'une ou de l'autre des cinq premières annuités , la 

» chambre de garantie aura le droit de faire vendre par 

» le ministère d'un agent de change, soit des actions de 

» la caisse hypothécaire , soit des actions de Ja compa-

» gnie des eaux de Saint-Maur, jusqu'à due concurrence, 

» et au choix de ladite caisses 

. Enfin la caisse stipulait à son profit une indemnité de 

1)0,000 fr. en cas d'expropriationdes immeubles hypothé-

qués. 

Cet acte d'emprunt soumis à l'assemblée générale des 

actionnaires de la compagnie des eaux de Saint-Maur, fut 

approuvé par une majorité de 48 membres sur huit op-

posons. Au nombre de ces derniers se trouvait le sieur 

qui 

fut prononcée par jugement du 7 mai 1825, «déclaré 

commun avee la caisse hypothécaire partie en cause. 

L'acte fut en conséquence "réalisé le A juin suivant , la 

caisse hypothécaire fournit les 500,000 fr. de la manière 

suivante : 1° argent comptant, 548,006 fr. 75 c, ; 2° 

100,000 francs qu'elle retint- pour l'achat de cent de 

ses propres actions : 5° escompte 50,000 fr. ; 4° frais 

4,155 fr. 25 c. 

Peu de temps après, le sieur Debruges, créancier 

de la compagniedescauxde Saint-Maur, cpii n'avait reçu 

qu'un à-compte sur sa créance , dirigea des poursuites 

de saisie immobilière contre cette compagnie. La pour-

suite fut convertie en venle sur publications judiciaires, et 

les immeubles furent adjugés moyennant 611,000 francs. 

IVous passons sous silence l'incident élevé par le sieur 

Tanquerel au sujet d'une clause à insérer au cahier des 

charges, comme étant étranger à la question principale 

du procès. 

t'n ordre s'ouvrit sur le prix , ia cuisse hypothécaire 

( 378 ) 

s'y présenta et demanda sa collocation pour 651,000 fr. 

outre les intérêts. 

Dans cette circonstance le sieur Tanquerel , au nom 

et comme directeur de la compagnie des eaux de Saint-

Maur, forma contre la caisse hypothécaire une demande 

qui tendait 1° à la réduction dû capital de l'obligation à 

Ja somme réi/UeujcHt fournie à la compagnie, c'est-à-dire 

à celie tle 585,555 fr. 42 c. ; 2° à- 200,000 fr. de dom-

mages-intérêts ; 5° à la nullité de la clause par laquelle 

la caisse en cas d'expropriation forcée avait stipulé a son 

profit une indemnité de 90,000 fr. 

22 février 1851, jugement du Tribunal civil de la Seine, 

qui statua en ces termes sur l'exception d'incompétence 

et tes moyens proposés au fond : 

En ce qui touche la coinnéteuce du Tribunal, 

Attendu que le cas de non exécution ou \iolalion des statuts 

de la caisse hypothécaire a été pré\u par l'art. 3 de l'ordon-

nance royale du 12 juillet 1820, qui a autorisé lesdils statuts, 

et que leur violation ne pourrait motiver qu'une mesure admi-

nistrative dont le Tribunal n'a point à s'occuper; 

Que dès-lors il u'y a pus lieu d'examiner la question de sa-

voir si 1 1 caisse hypothécaire a contrevenu à ses statuts en 

ajout: n a ses garanties en immeubles des gages mobiliers ; 

qu'il s'agit seulement d'apprécier , suivant les règles du droit 

commun , la valeur du contrat du 1 6 mars 1825 ; 

En ce qui touche le fond ; 

Attendu que , par lu contrat deprèt du 16 mars 1825 ,1a 

caisse hypothécaire est convenue d'ouvrir à la compagnie des 

eaux de Saint-Maur un crédit de 5oo,ooo fr. remboursable , 

par vingtième, d'année -en année, avec les intérêts calculés 

pour vingt ans, à k p. 100, ce qui présenterait la somme to-

tale de 900,000 fr. , dont 45,000 étaient remboursables chaque 

année, et que ces 5oo,i 00 fr. ne devaient être payés qu'avec 

une retenue 'd'un dixième pour escompte; 

Que, pour gatantio du paiement de ces annu'tés , la compa-

gnie des eaux de Saint-Maur a hypothéqué un immeuble, et , 

en outre , a déposé, à litre de gage, cent actions de la caisse 

hypothécaire, et deux cents ac.ionsdes eaux de Saint-Maur; 

Que l'aehal.des eetit actions de la caisse hypothécaire a exigé 

l'emploi de 100,000 fr. , en sorte qu'au moyeu de cet emploi 

et de l'escompte, il n'a été remis, en espèces, à ia compagnie 

des eaux de S^int-Maur , que 35o,ooo fr. ou cnvhon; 

Que cette opération paraît en effet fort onéreuse pour les 

emprunteurs; mais que, d'une part, il est libre à tout préteur 

de se t'ait e donner à la fois des garanties immobilières et des 

gages mobiliers ; et que, d'un autre part , les 5oo,ooo fr- d'o-

bhgal ons , montant du crédit ouvert à la compagnie de Saiikt-

Maur, avaient droit à des primes de 10 à 80 pour 100, suivant 

l'art. 19 des statuts de la caisse hypothécaire , et que , dès-lors, 

le contrat, ayant un caractère aléatoire, ne peut être attaqué 

pour cause d'usine 

Lu ce qui louche les dommages-intérêts : 

Attendu qu'il n'est pas prouvé que les eaux de Saint-Maur 

aient été adjugées pour un prix inférieur à la valeur réelle, 

ni que la protestation faite contre les dires insérés au cahier 

des charges par le sieur Tauqueiel, les 16 décembre 1828, et 

14 avril 1829, ait porté préjudice à la vente; qu'au reste la 

caisse hypothécaire n'a fait qu'user de son droit; 

En ce qui touche 1 s 9 <,ooo fr. stipulés payables à litre d'in-

demnité, par l'art. 6 du contrat de prêt : 

Attendu que la caisse hypothécaire n'a pas réclamé , quant 

à présent, l 'application de cet article; 

Le Tribunal dit qu'il n'y a lieu à statuer sur la contestation 

relative à l'art. 6 du contrat de prêt ; déboule le sieur Tanque-

rel en sa dite qualité de ses autres demandes , et le condamne 

aux dépens. 

Appel par le sieur Tanquerel. M0 tle Yatimesnil, avo-

cat de l'appelant, après un exposé des faits de la cause, 

aborde successivement la discussion des divers chefs de la 

demande formée par son client. 11 combat d'abord la doc-

trine des premiers juges sur la question de compétence. 

Les sociétés anonymes , dit-il en résumé, n'existent qu'en 

vertu de l'autorisation du gouvernement; les contrats que 

ferait une société anonyme non autorisée seraient nuls, 

et il en est nécessairement de même des contrats qu'une 

société- autorisée fait pour des objets non compris dans 

ses statuts; l'ordre public le veut ainsi, Une société ano-

nyme, sous le nom de caisse hypothécaire, a été autorisée 

pour prêter sur hypothèque; peut-elle prêter sur gages? 

Non , sans doute , car elle n'a d'existence que relativement 

aux prêts hypothécaires ; si elle avait fait connaître qu'elle 

prêterait sur gages, le gouvernement aurait pu lui refu-

ser l'autorisation, mais si la société enfreint ses statuts en 

prêtant sur nantissement, est-il vrai de dire comme l'ont 

pensé les premiers juges que celte contravention ne pour-

ra être réprimée que par voie administrative, c'est-à-dire 

par le retrait de l'autorisation , et qu'elle ne pourra pas 

fêtre par voie d'action devant les Tribunaux civils dans 

l'intérêt des particuliers lésés par celte contravention. 

Cette doctrine n'est pas soutenab'e , et pour le prouver il 

suffit d'énoncer que ce n'est pas la réforme ou l'annula-

tion des statuts de la caisse hypothécaire que demande 

M, Tanquerel, mais bien l'exécution de ces statuts. Il faut 

distinguer les mesures prises dans l'intérêt public de celles 

prises dans l'intérêt privé. C'est sous le point de vue de 

l 'intérêt public que le gouvernement peut retirer l'autori-

sation, mais l'intérêt privé ne doit-il pas aussi être satis-

fait? Et comment peut-il l'être? Ce n'est pas par voie ad-

ministrative, mais seulement par voie judiciaire. L'art. 5 

de l'ordonnance du 12 juillet 1820, loin d'être contraire 

à ces principes, les reconnaît d'une manière positive, car 

après avoir dit que l'autorisation pourra être révoquée en 

cas de violation des statuts, elle ajoute: « et sans préjudice 

des dommages-intérêts qui seraient prononcés par les 

Tribunaux.» La violation des statuts peut donc donner lieu 

à une action judiciaire de la part des parties lésées. Le 

défenseur établit ensuite par des chiffres que la compa-

gnie des eau-s, de Saint-M,aur n'a reçu sur les 500,000 fr., 

|>O
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ant du prêt constaté par le contrat, qu'une somme de 

385,557 f. 82c. y compris l'escompte d'un dixième, et que 

pour raison de cette somme, la caisse se trouverait créan-

cière de 900,000 fr. d'annuités, ce qui, indépendamment 

de l'infraction des statuts résultant de la consignation des 

gages mobiliers, constitue une violation flagrante des lois 

d'ordre public sur le taux de l'argent. Vainement dit-il la 

caisse s'eliorce-t-elle d'invoquer en sa faveur les règles 

des contrats aléatoires , ici toutes les chances se réunissent 

en faveur du prêteur, celle de l'emprunt 

ment certaine et elle s'est déjà réalisée in i ^ «Sak 

plète de la compagnie des eaux de Saint- Ù ,„r u '
ne

 . 
heu de réduire l obligation à la somme réeC •' u

 '1 

sée par la caisse hypothécaire. Le défense m 

suite à justifier sa demande en dominais im <•+ 

tans même du la cause , et le tort epro°uvé S
8
 ̂  ht 

gnie des eaux de Saint-Maur; il soutient Y, t :
Jl:

 •■■ 
clause insérée en l'art. 6 du contrat est il! •

 r
l«e L 

dès lors il y a lieu d'en prononcer la nullité '
fct

 % 

M
e
 l.avaux , avocat de la caisse hypothécaire 

duit, dans une plaidoirie pleine de verve l
es

 a 

avaient prévalu devant les premiers jurés '
t

n
°l"

e
ns qy. 

ceux opposés par l'appelant. '
 1

 ^nhaj^ 

M. I avec ;l général Miller , dans un réquisiinin 

quable par la lucidité des détails et la force d
P
 ^ 

a rappelé le but de l'institution de la caisse lu n 

signalé le contrat de prêt dont il s'agit , connue
 x

^ 

violation , non seulement des statuts de cette <•< ^
ak
'^ 

mais encore des lois d'ordre public sur le taux à^r^ 

et les prêts sur gages , et conclu à la réduction H Y^H 

jjation et à l'annulation de toutes les clauses iuse, " 
l acte en dehors des statuls. ^ da^ 

La Cour, 

En ce qui touche l'exception d'incompélcnce ; 

Considérant que si l'art. 3 de l'ordonnance du'iagojjù 

rési 

non exécution ou de violation îles statu, s , cette
 035
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approbatrice des statuts de la caisse hypothécaire 

gouvernement le droit de révoquer 1 aulorisaloù 

po 

suivre 
rte aucune atteinte au droit qui appartient aux ti

ers
d"' * 

-...ivre, devant les tribunaux, la réparation du' préiiid*'""" 

pourrait leur être causé parla violation desstatuts
 que

 "^l"' 

est même réservé pai l'art. 3; qu'ainsi la compétence 7 
buuaux ne saurait être douteuse ; 

Au fond , en ce qui touche la demande en réduction ri K 

bl galion contractée par la compagnie des eaux de St-M 

Considérant qu'il est de l'essence du contrat.de. prêt
111

'' 

"rame prêtée, et qui doit être rendue , soit intég&Ç»? 
vree a 1 emprunteur; 

Considérant qu'il résulte de l'ensemble des statuts defee 

hypothécaire, et notamment des art. 5,45, 5g et 62 des «.« 

que la caisse a été établ.e pour venir 
^,5g et 62 des suitu 

au secours delà
 pro|mci

; 

foncière; et, qu'ainsi que son nom même l'indique , 'tote'T 
opérations doivent reposer sur des gages immobiliers cÏT 

des garanties hypothécaires ; 

" msidérant que si, en vert 

à ses statuts , la crisse hypothécaire se trouve ^é^alern^ 

autorisée à imposer à ses emprunteurs des condition".-" 

Considérant que si, en vertu de l'approbation royale acco 

dée à ses statuts , la crisse hypothécaire se trouve lé" ' 

risée à imposer à ses emprunteurs des conditions q
u 

moyen de l'escompte perçu sur les obligations et du rembôu," 

sèment par annuités , se trouvent , dans certains cas , excéder 

notablement l'intérêt légal de l'argent , même au taux du coin, 

merce, elle ne peut être reçue à exiger, en dehors de la combi-

naison des statuts, des namissemens mobiliers ou autres con-

ditions onéreuses , et que ees conditions imposées en fraude de 

la loi sont nécessairement sujettes à réduction; 

Considérant en fait que, par le contrat du ifj mars ih
r
J la 

caisse hypothécaire a stipulé , à titre de gage, et en dehors da 

garanties hypothécaires, prévues par les statuts , le déput d, 

cent de ses actions, et de deux cents actions de la compagnie 

des eaux de St-Maur, avec droit de les faire vendre les unes et 

les autres, pour assurer le paiement des annuités; que pour 

prix des cent actions de la caisse hypothécaire, fournies à la 

compagnie des eaux de St-Maur par la caisse elle-même, ila élé 

retenu , lors de la délivrance des fonds prêtés, une somme de 

100,000 fr.; qu'une autre somme ce 5o,ooo fr. a également été 

retenue, cmame représentant l'escomptera dix pour cent, per-

çue aux ternies de l'art. 5o des statuts, pour la conversion des 

obligations de la caisse eu espèces ; qu'ainsi la compagnie do 

eaux de St-Maur n'a réellement profilé que de la somme de 

a9Q ,ooo fr. eu espèces , sur laquelle une dernière somme de 

•343 h'. 20 c. restée libre après le paiement de 348,656 fr.;',. 

lail à Debruges Dumesnil, à la décharge de la compagnie, est 

demeurée entre les mains de Racine , notaire à Rambouillet , 

qui l'a employée à se couvrir jusqu'à due concurrence des frais 

et honoraires de l'acte du 16 mars i&aS ; muis que conformé-

ment audit art, 5o des statuts, ladite somme de 35o,ooo fr. eu 

numéraire représente un crédit de 388,888 fr. 88 c. eu obliga-

tions,confotménient aux statuts de la caisse, et au contrat iuKfi 

venu entre elle et la compagnie de St-Maur; 

Considérant que la stipulation d'un remboursement avec 

intérêts sur le pied de 5oo,ooo fr, , alors qu'une somme de 

388,888 le. 88 c. était seulement délivrée par la caisse, est évi-

demment contraire à l'essence même du contrat de prêt, et a 

la loi sur l'intérêt de l'argent ; que cette stipulation ne peut 

être excusée ni par les statuts de la c.usçe auxquels elle esl con-

traire , ni par les règles des contrats aléatoires, la convention 

n'étant soumise à aucune chance ; que dès-lors il y a lieu do 

réduire l'obligation souscrite par la compagnie de Saint-ihu
r 

à la somme de 388,888 fr. 88 c. dont elle a été réellement 

créditée ; 

C msidérant que c'est sur ce crédit que doivent être calcu-

lées les annuités à payer par la compagnie des eaux de Sawt-

Maur , ce qui donne pour chacune d'elles une somme « 

35,ooo fr.. 

Considérant qu'en opérant sur celle base, et en déclarant de 

nul effet, quant à la compagnie des eaux de Saint-Maur, la su-

pulation relative au dépôt des actions , tant de la ca.sse hypo-

thécaire que de la compagnie des eaux, ensemble tout ce qu 

été la suite de la stqmlaiion, fa venle des actions de la «i 

opérée par le ministère de Chollet, agent-de-change, se tio^ 

d meurer au compte de la caisse hypothécaire, sans q -

compte delà compagnie des eaux dé Saint-Maur P***"^ 

rléçh rrgée du produit de ladite vente, mais à la cha_g
c
 Pj ^ 

de restituer à la caisse hypothécaire la somme
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29 c, versée à la compagnie de St.-Maur par CboteMj* ^ 

il y a lieu de considérer celte compagnie comme rleai ^ 

toutes les annuités échues jusqu'à ci jour, ensotnb
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rôts de chacune d'elles à partir de son échéance, au 

6 pour cent ; conformément aux statuts; Je; 

Considérant que la nullité de la clause
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actions, tant de la caisse hypothécaire que de la 00 jt^. 

des eaux , entraîne de la part de la caisse l'obliga™ 

Hier les 9.00 actions de la compagnie à elle tiôpose-S^ ̂  

Considérant que Ja cons'-quence nécessaire
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est également de mettre à la charge de la caisse ji ^ ̂  

les frais de l'acte de dépôt , mais que la
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demeure débitrice des frais de l'acte du 16 mars 1 ' ,|
en

,ent 

rata de la somme de 388,888 fr. 88 c, dont elle 

profilé; . • 

En ce qui touche les dommages-intérêts ; Ju de 

Considérant , etc. , que sous aucuu rapport 

dommages-intérêts; , , éim-
u(1a 

Met l'appellation et ce dont est appel au nea» .1 
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5 relative au dépôt des cent ac-
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°"d'e la caisse hypothécaire et des 200 actions de la compa-
""•^des eaux de St-Maur, ensemble tout ce qui s'en est suivi ; 

^ànséqueuce , ordonne que les frais de l'acte de dépôt , 
" ndes échus aux acii ms de la caisse hypothécaire dans 

If., f
ra

i
s (

J
e
 Jaciile \entc, ainsi 
le delà caisse sans 

' ■"• J- onmD.ignie des eaux de St-Maur puisse en être 

S' 
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de la comp ' 
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E88,888 fr. 

intervalle du dépôt à la vente, 
■ --oduit d'icellc demeureront au compi 

fuit à la somme capitale t 
l'obligation du 16 mars ISJS , au profit 

de la . laquelle somme 

jbrméni 
0MB à» contrat au m.

 J - .Vliéant au 16 ma; s de chaque année avec 
~"i , à pa. tir de 

es des annuités 
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 montant 
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hypothécaire , 
...^t auUtatuts de la caisse bypotl 

remboursable con-

Scâire et aux coudi-
cyen de vingt annuités dc55,ooo fr. cha-

iutérët à 6 
Vh^ant ail JO uiaiJ^ """T . 
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„e des annuités en retard 

P°
l!r

. et sous la déduction des 4 neuvième 
j^lu-nire,, « s. ^ ^ paiement , deviendra immediate-

31,1 a
 Oralement exigible en numéraire sur le prix d. resia 
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t et mieg 

définitive; 

prix 

à Tanquerel 
l'adjudication -

(Jondanine la caisse hypothécaire a restituer 
.
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'd procède, les 200 actions d.e la compagnie des 
f$

 v de Saint-Maur, déposées suivant l'acte du 3 juin 1825 ; 
1

 Dé lare dès à présent nulle et nul effet la clause de l'acte du 

fi nars 1823, relative à l'indemnité de 90,000 fr. j 
' Qrdour.e que dans le compte à faire des sommes ducs à la 
aisse hypothécaire , les frais de l'acte du 16 mars qu'elle jus-

ait avoir payés , ne seront portés au débit de la compa-
■ 11 ■■- >i»JU«i ;, Ja liliera eans île Saint-Maur que proporlionnelleme 

1 de 588,888 fr. ' somme ae JOU,«
u

 .. . , le surplus demeurant à la charge de la 

caisse hypothécaire ; 
Condamne Tanquerel ès noms à restituer à la caisse hypo-

thécaire la somme de 2,687
 fc

-
 5
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 c

- versée par Cholet, et 'pro-
venant de la vente des actions, ensemble les intérêts de ladite 
somme sur le pie 1 de 6 pour cent , à dater du jour du verse-

ment fait par Cholet ; 
Déboute Tanqu.erel de sa demande en dommages et intérêts-

ordonne la restitution de l'amende , tous dépens compensés ', 
hors le coût de l'arrêt, qui sera supporté par 'Tanquerel. 

DE JEUNES DES MAISONS PÉNITENTIAIRES 

DÉTENUS. 

|.a question la plus urgente dans la réforme de nos 
prisons, et celle sur laquelle nous avons constamment ap-
pelé l'attention de l'administration et du pays, c'est l'éfa-
kjssewent de maisons pénitentiaires de jeunes détenus. 
Aous signalâmes récemment une excellente circulaire de 

M. le ministre dn commerce , concernant les enfans jugés 
itt vertu de fart. 06 du Code pénal. Nous avons eu égale-
ment l'occasion de signaler à Paris l'établissement péni-
tentiaire formé , dans l'anciea local des Madelonnettes , 
par les Soins de l'administration ; mais nous voyons avec 

peine ceschosesse former en dehors de celte coopération 
sociale qui, aux Etats-Unis, par exemple, à Boston, 
IN'ew-Yorck , Philadelphie , en a fait presque tous les 
frais, Aussi sommes-nous heureux de trouver dans le der-

nier numéro du Journal de la Morale chrétienne , une let-

tre de M. Charles Lucas à l'honorable M. de Gérando , 
conseiller-d elat , sur un projet d'établissement par voie 
de souscription, d'une maison pénitentiaire de jeunes dé-
tenus , projet conçu dans l'une des principales villes du 
royaume par l'autorité municipale elle-même. Dans cette 
lettre, qui est une réponse aux renseignemens demandés 
sur les principes et les moyens d'organisation de l'établis-
sement projeté , M. Lucas trace et généralise en quelques 
pages le programme qui embrasse toutes les vues d'en-
semble et de- détails de ces établissemens , et en ramène 
l'organisation à une définition de principes et de moyens 
bien déterminés , et justifiés désormais par l'expérience 
des faits. 

L'auteur résume d'abord les principes fondamentaux 
selon lui, de l 'établissement de ces maisons pénitentiaires, 
principes qu'il a développés ailleurs, et qui consistent 

1° Dans le système cellulaire de nuit ; 
2^ Bans un système de classification de jour , résultant 

de l'établissement dé trois quartiers, l'un de punition 
Poulies plus pervers , l'autre de récompense pour les meil-

leurs sujets , et enfin le troisième , dit quartier d'épreuve , 
pour la généralité des jeunes détenus qu'une conduite si-
gnalée , ni en bien , m en mal , ne range dans aucun des 
deux quartiers précédens. Ce système , pour remplir le 
but a la fois répressif et rémunéraloirc dans lequel il est 
c°»Çu , doit permettre de faire avancer ou rétrograder 
!
e

s jeunes détenus d'un quartier dans l'autre , afin de ne 
jamais éloigner la crainte de la punition , ni l'attrait de la 
Compense ; 

° Dans le travail avec le silence pour règle de disci-
jj

t
'?

e
 '

et
 l'enseignement d'une profession pour but d 'uti-

seïrt ^
ans

'instruction élémentaire par la méthode d'en-

gieiise'-
nenl muluc

'' j°'
nte

 à l'instruction morale et reli-

M. Pans un
 sy stème d'inspection facile , inattendu , et 

autant que possible simultané; 

on
 ns

 '
 em

P'°i de l'emprisonnement solitaire , simple 
JUr5ou,

;eux
, comme punition; 

m
entai

n
 '-

a tenue d une con,
P

lauili
'é , base fonda-

nt.,',, 0 et Çonlrôle nécessaire de ce système répressif et 
'einuneratoii-e, " 

''apDucM"
5 enSuite

 deux conditions bien importantes pour 
employé " 1

 cc s
J'
steme

 » concernant le personnel des 
Pour I

 61
 Personnel des jeunes détenus. 

'Ténroei
6 Pf 1^0"" 61

 des employés , il faut des hommes 
niouV n,r ,

 auxc
I
ue|

s '1 est nécessaire d'inspirer l'a-
attaclill(f r

v
 s résult

ats à obtenir , et la considération 
P

0ur

e
,
ad aus

*i louables efforts, 

■ncitre nue
e ïSOnnel des dL;ienus > 11 Y a

 nécessité de n'ad-
!
ne

nt ren
r
;I ,i^

S
:
 en

.?
ans

 V" n'aient point été antérieure-
nabitatiL 1

 Ju.stice > et l 11 ' soient étrangers à toute co 
«on neuve 
. i>e lù la 
tenus 

prisons , afin de s'adresser à une popula 

)ut?pT
Sité davoir dans la

 maison des jeunes dé-
ni «es trois quartiers précédens destinés aux 

( 579 ) 

enfans jugés , un quatrième quartier consacré aux enfans 
prévenus , afin de ne pas négliger l'action corruptrice des 
prisons dans ses effets les plus prochains , pour la com-
battre ensuite dans ses résultats les plus éloignés. 

M. Lucas passe ensuite aux moyens d'application , en 
prenant pour exemple la maison des jeunes détenus dans 
i'ancien local des Madelonnettes. Plusieurs des principes 
précités y ont été heureusement réalisés : aussi l'instruc-
tion élémentaire y offre les résultats les plus salisfaisans. 
La discipline du silence s'y exécute, le travail y obtient en 
grande partie son but d'utilité dans l'enseignement des 
professions. Si l'emprisonnement solitaire n'v a pas en-
core la graduation de toutes les circonstances aggravantes, 
les lieux, du moins, sont choisis , convenus , et ne de-
mandent que de légers frais d'appropriation. 

Mais ensuite, des obstacles, qui viennent des choses 
et non des personnes (car M. Lucas rend à cet égard 
pleine justice à M. Moreau-Christop'ie , inspecteur des 
prisons de Paris, et au personne! de cette maison) , ont 
empêché la complète réalisation de quelques autres prin-
cipes fondamentaux, et il importe dès-lors de signaler, 
dit-il, dans l'exposé de cet établissement, auprès de ce 
qu'on peut imiter , ce qu'on doit éviter ou perfectionner. 

Les premiers obstacles venaient de la nature des lieux 
qui n'avaient été, sous aucun rapport, prédestinés à 
cette discipline. 

D'abord, dans l'impossibilité d'appliquer le système 
cellulaire de nuit à toute la population, on en a" borné 
l'application au quartier de punition et aux enfans de 
douze ans et au-dessous; puis on a classé les dortoirs en 
commun, d'après Le rapport des contenances au rapport 
des âges , de manière à assigner un dortoir séparé aux 
enfans de plus de douze ans jusqu'à quatorze ; de qua-
torze à dix-sept ; et enfin , de dix-sept et au-dessus. 

Tel est le palliatif qui ne peut assurément remplacer l'o-
mission de cette condition si essentielle des cellules de 
nuit. 

Une autre condition, non moins essentielle, relative au 
personnel de là population des jeunes détenus, n'a pu 
encore se réaliser. l'Administration ne pouvait consentir 

la consécration exclusive du local des Madelonnettes 
aux jeunes détenus , qu'autant qu'on les retirât indistinc-
tement de toutes les prisons de Paris. Delà, il a fallu agir 
sur une population corrompue par tous les vices des pri-
sons, et imbue de leurs luibitudes et de leurs traditions. 

Sous le rapport de la classification de jour, on a bien 
établi d'abord la séparation des prévenus, et des jugés. 
On avait même ensuite réalisé parmi les jugés , la classifi-
cation des trois quartiers d'épreuve, de punition et do ré-
compense. Mais la bonne renommée de cet établissement 
a dû déjà en accroître la population; et, à j moins d'une 
extension des bàtimens , on ne pourra affecter un quar-
tier de nuit séparé à la récompense : ce ne sera que dans 
le système rémunératoirede la discipline intérieure, qu'on 
pourra conserver et maintenir la place du quartier de 
récompense. 

Quant au quartier de punition , il a un système cellu-
laire de nuit, un préau isolé, et des ateliers également 
isolés. Ce dernier problême de l'isolement des ateliers , 
pour le quartier de punition, parait d'une difficulté pres-
que insoluble au premier abord1, parce que l'on se de-
mande , comment y faire passer des enfans des différens 
ateliers du quartier d'épreuve, à moins de doubler à 
grands frais tous ces ateliers dans le quartier de puni-
tion. C'est l'objection perpétuelle qu'on a faite à ce sys-
tème répressif et rémunératoire. Elle est pourtant d'une 
solution bien simple. Le quartier de punition n'étant 
qu'un quartier de passage, qu'un accident pénal dans la 
durée de la détention , il suffit d'y donner accidentellement 
aussi au travail, un but pénal j et pour cela , d'y intro-
duire les travaux les plus grossiers , qui n'exigent aucun 
apprentissage , qui ne produiront presque aucun pécule , 
et qui , ainsi , auront le double objet d occuper et de pu-
nir. Tels sont, par exemple, les travaux d'épluchage de 
laine , de lin , du triage de gommes , de la fabrication de 
chaussons, etc. 

On trouvera dans cette mesure un autre avantage im-
mense : c'est que plusieurs de ces travaux , étant des pré-
parations de matières premières , il est souvent fort diffi-
cile de les exclure des prisons , où ils ont l'énorme incon-
vénient de n'enseigner d'abord aucune profession aux 
détenus qu'on y soumet; et, ensuite , d'être, de la part 
de ces détenus," le sujet de réclamations continuelles, et 
souvent trop légitimes, contre l'arbitraire qui les y a 
soumis. Le quartier de punition est une place naturelle , 
utile et rationnelle pour ces travaux. 

M. Lucas explique comment ces trois quartiers d'é-
preuve , de récompense et de punition peuvent et doivent 
être marqués par des différences nécessaires dans tout 
ce qui concerne le régime intérieur de la maison. Nous 
ne pouvons entrer ici dans ces détails, mais nous citerons 
la réflexion suivante, qui contient l'idée simple et féconde 
de cette discipline intérieure : 

Il y a dans une prison où une certaine somme de bien-
être matériel est introduite , une immense carrière de 
movens répressifs , parce que l'on a partout celui de la 
privation. Il ne faut jamais admettre dans l'intérieur des 
prisons une somme de bien-être matériel qui dépasserait 
celle à laquelle les classes inférieures peuvent aspirer , 
parce qu'alors oncréerait, pour ainsi-dire, une prime d'en-
couragement au crime. Mais, en restant dans cette sage li-
mite, Il ne faut pas non plus tomber dans un excès con-
traire ; car, quand on a soin de considérer le bien-être 
matériel intérieur des prisons sous un aspect répressif et 
rémunératoire, c'est-à-dire comme un moyen permanent-
à la fois de récompense et de punition, alors on a le se-
cret de l'efficacité de la discipline des prisons ; parce que 
le domaine delà privation, et parconséquent de la repres-
sion , s'étend en raison de celui de la jouissance, 

M. Lucas termine par les considérations suivantes, 

3
ui s'adressent à tout projet ultérieur d'établissement 

'une maison péntienciaire de jeunes détenus :« Il est des 

difficultés qu'il ne faut pas chercher à combattre, parce 
qu'on ne saurait jamais se flatter de les avoir totalement 
vaincues : c'est pour cette raison que j'insisterai en termi-
nant, sur l'accomplissement essentiel de deux conditions 
dans tout projet d'établissement de maison pénitentiaire 
de jeunes détenus ; savoir : 

» 1° Adoption du système cellulaire de nuit : 
» 2° Exclusion de tout enfant précédemment repris 

de justice. 

» La seconde condition est facile à réaliser, parce qu'elle 
ne consiste que dans une mesure réglementaire ; la pre-
mière, au contraire, dépend des lieux ; et, à ce titre, offre 
plus de difficultés, surtout dans un projet qui reposerait 
sur des fonds de souscription. Bien que l'application d'un 
système cellulaire de nuit , surtout pour des enfans , ne 
doive guère entraîner des frais de construction plus éle-
vés que les bâtisses ordinaires de nos prisons, cependant 
on ne peut pas espérer qu'une souscription puisse à la 
fois supporter ces frais de construction cumulativement 
avec CCUK de premier établissement. L'esprit d'associa-
tion n'est pas assez développé en France pour permettre 
d'aspirer à ces résultats qui se sont réalisés à New-York, 
à Philadelphie, à Boston. Mais au moins dans le choix du 
local on pourrait peut-être rencontrer des bàtimens ou 
parties de bàtimens d'anciens couvens ou monastères, con-
tenant un système cellulaire qui serait tout réalisé. J'ai 
été à même" d'observer dans mon inspection plusieurs 
exemples de ce fait , et en même temps d'en constater un 
autre bien regrettable , c'est la démolition de ces cellules 
dans beaucoup de bàtimens pour en faire des dortoirs 
communs ; il m'est aujourd'hui démontré que si l'on avait 
choisi et utilisé avec discernement en France les anciens 
bàtimens des ordres religieux , on eût pu appliquer pres-
que dans tout le royaume le système cellulaire de nuit 
sans frais de construction. C'est ainsi que nous l'avons 
fait aux Madeloneltes pour le quartier de la correction. 

» Mais dans l'hypothèse où aucun local de ce genre ne se 
rencontrât, nous" conseillerions alors de choisir un bâti-
ment pourvu de grandes pièces pour dortoirs, et dans ces 
pièces on établirait au milieu un double rang de cellules 
en bois, ainsi qu'on l'a fait dans plusieurs collèges, et 
ainsi que je l'ai remarqué notamment dans l'établissement 
d'Angoulénie , naguère consacré à l'école de la marine. 

» Je n'ai plus à ajouter qu'une dernière réflexion. Dans 
l'établissement de ces utiles institutions, ilest un écueil pour 
la philantropie, contre lequel on ne saurait trop se pré-
munir. Ces maisons destinées à des enfans dont plusieurs 
même ont été acquittés comme ayant agi sans discerne-
ment, ne doivent pas reproduire sans doute le régime inté-
rieur des prisons ; mais aussi il faut se garder de les assi-
miler à des maisons d'éducation pour les enfans pauvres. 
Il y a là un juste milieu à bien saisir, en leur assignant 
une discipline qui n'inspire à l'opinion publique aucune 
des idées flétrissantes de la prison , mais leur conserve 
cependant à ses yeux un caractère sérieux de répression 
et d'intimidation. 

» Enfin, il reste encore une mesure complémentaire et 
essentielle à prendre , pour assurer le succès de ces éta-
blissemens .- c'est l'institution et l'organisation , pour l'é-
poque de la libération , d'un patronage actif et éclairé de 
citoyens généreux, prêts à surveiller ces enfans, à les 
suivre dans la société , à leur procurer l'exercice hon-
nête de la profession acquise, le sage et utile emploi de 
la masse de réserve, l'assistance morale des avis , des 
conseils , des directions que réclame leur inexpérience ; 
à renouer les rapports de famille, quand ces enfans ap^ 
partiennent à des parons honnêtes : à y suppléer, quand 
ces pauvres êtres sont seuls en ce monde, abandonnés à 
leur faiblesse et à leurs besoins ; et enfin , il est doulou-
reux de le dire, à combattre et éloigner au contraire les 
rapports de famille , quand c'est au sein du foyer do-
mestique , ainsi que cela est trop fréquent , qu'ils ont 
trouvé les enseignemens, les exemples et même les pro-
vocations du vice, s 

CHRONIQUE. 

DÈPARTEMENS. 

— On écrit de Yalenciennes , 16 février : 
c Une saisie de contrebande assez importante a été faite 

le 12 de ce mois au premier bureau de notre frontière , 
en avant de Yalenciennes. Ce qu'il y a de plus remar-
quable , c'est que le fraudeur est un de nos premiers 
agens diplomatiques ; il s'est déclaré être le consul-
général de France en Hollande. Sous le prétexte qu'il 
était attendu à une heure .précise chez le roi , il avait 
d'abord tenté d'échapper à la visite ; mais les douaniers 
ne s'y , laissèrent pas prendre, et malgré la déclaration 
faite "par M. le consul qu'il n'avait avec lui rien de pro-
hibé ni de soumis aux droits, on trouva dans plusieurs 
malles, chargées sur la vache de sa voiture , une foule 
d'objets de contrebande. Parmi ces objets se trouvaient 
plus de 500 mètres de tissus de coton et de crêpes de soie 
de la Chine, en plusieurs pièces, des foulards, un cache-
mire , des cigares , du tabac, etc., etc. ; même un assez 
gros paquet portant les cachets de la légation française à 
La Ilave, et l'adresse de M. le ministre de la guerre , à 
Paris. Il était annoncé comme dépêches importantes, et 
cependant une petite coupure légèrement faite sur l'un 
des côtés du paquet des prétendues importantes dépêches, 
V laissa voir plusieurs pièces de tissus anglais prohibés. 
" » Le tout a été saisi, et procès-verbal a été dressé : on 
dit même qu'il contient la réponse faite par le diplomate 
délinquant que tout cela lui serait bientôt rendu à Paris. » 

PARIS , 19 FÉVRIER. 

 M. Aubé , président du Tribunal de Commerce , a 
procédé aujourd hui , dans la chambre du conseil , à la 
réception de M. Pépin-Lehalleur, juge au même Tribunal, 

comme chevalier de l'ordre de la Légion-d'Hontieur, 



— M. le lieutenant-yéncïal comte de ilouimarieeiM. le 

colonel de cavalerie Roize ont eu de longs débats judiciai-

res avec 31. Yendryes. Instance arbitrale, contestations 

devant le Tribunal de commerce, procès correctionnel , et 

enfin plaidoiries devant le Tribunal civil, telles ont élé les 

conséquences des relations qu'avaient eues ces parties dans 

une société commerciale, et leurs démêlés occupentles Tri-

bunaux depuis 1827 Voici le résumé des faits nombreux 

exposés devant la 4
e
 chambre du Tribunal de première 

instance, l'nc société avait élé formée en 4821 pour l'ex-

ploitation de scieries mécaniques au Brésil. Un gérant 

avait été établi à Rio Janeiro. M. Yendryes fut chargé de 

la gestion à Paris. La société avait été constituée en com-

mandite et par actions. Le lieutenant-général Monlmarie 

avait acquis vingt-cinq actions, cinq avaient élé vendues au 

colonel Roize. L'entreprise ne fut pas heureuse, le gérant 

du Brésil après des tentatives infructueuses perdit la vie 

dans un naufrage , on ignore quelles valeurs périrent avec 

lui. Ce désastre hâta la dissolution de la société, elle fut 

prononcée en 1825. M. Yendryes fut chargé de la liqui-

dation en France, un autre liquidateur fut nommé au Bré-

sil. En 1827 M. de Montmarie et quelques autres com-

manditaires assignent M. Yendryes en reddition de comp-

tes. Les parties sont renvoyées devant des arbitres-juges. 

Le liquidateur oppose l'incompétence du Tribunal. Ce dé-

clinatoire levé , M. Yendryes oppose la nullité de l'acte de 

société, il repousse la solidarité avec le gérant du Brésil, 

enfin après deux tins de procédures et de lenteurs dont 

M. Yendryes n'accepte pas le reproche, il produit des 

états de situation qui sont trouvés incomplets , une sen-

tence arbitrale le condamne à présenter ses comptes. Mais 

avant qu'ils ne fussent débattus devant les arbitres, 

M. Yendryes tombe en faillite. Ecroué à Sainte-Pélagie, il 

recouvre sa liberté au bout de trente heures de détention. 

Ses créanciers étaient sur le point de lui accorder un con-

cordat lorsqueMM. Monlmarie et Roize portent contre lui, 

le 2!) octobre 1829 , une plainte en banqueroute fraudu-

leuse. Après une année de vérification des livres deM. Ven-

dryes,et d'observations écrites de parletd'aulre, un arrêt 

delà chambre des mises en accusation, coniirmatif d'une 

ordonnance de la chambre du conseil décide qu'il n'y a lieu 

à suivre, attendu que la plainte n'est nullement fondée. 

L'homologation du concordat que M. Yendryes avait ob-

tenu, malgré l'existence de la plainte, fut accordée par le 

Tribunal de commerce à la suite de cet arrêt de non lieu. 

Trois jours après cette homologation, M. Yendryes assi-

gne devant le Tribunal correctionnel MM. de Montmarie 

et Boize comme auteurs d'une dénonciation calomnieuse. 

M. Boize est renvoyé de cette action : un jugement par 

défaut condamne M." de Montmarie à un mois de prison, 

100francs[d'amendc, cinq ans d'interdictiondesdroitscivils, 

et 10,000'francs de dommages-intérêts , mais un arrêt de 

la Cour royale de Paris du 50 mai -18M (voir la Gazelle 

des Tribunaux du 5 juin 1851 ) renvoie M. de Montmarie 

de l'action correction telle, attendu que pour qu'il y ait dé-

nonciation calomnieuse, il ne suffit pas qu'il y ait légèreté 

et imprudence, qu'il faut que méehamraeni des faits faux 

aient élé' dénoncés, ce qui ne se rencontrait pas dans l'es-

pèce. Cet arrêt réservait à M. Yendryes l'action civile. 

Celui-ci assigne aussitôt MM. de Montmarie et lïoi/.e afin 

d'avoir eor.dminatjon contre eux au paiement de 50,000 
francs de dommages-intérêts. 

M" Menjot de Dammarlin , avocat de M. Yendryes, a 

dit qu'en présence de l'arrêt de la Cour royale il ne pouvait 

trouver dans la conduite de MM. Monlinario et Roize que 

légèreté et imprudence ; il s'est ensuite attaché à démon-

trer par les diverses pièces de la liquidation de la société 

du Brésil , et par des lettres émanées des plaignans , que 

la connaissance qu'ils avaient de certains faits rendait très 

reprehensible leur légèreté , et devait taire peser sur eux 

la responsabilité du préjudice causé à M. Yendryes. Pour 

justifier la demande des 50,000 fr., l'avocat a donné le 

détail des pertes faites par son client par suite de ht plainte. 

Frais de procédure, mémoires, conseils, perte de temps, 

ruine de l'industrie de M. Yendryes, revenus de son ca-

binet d'affaires détruits, tel est ie préjudice éprouvé ; et 

l'avocat a dit que la somme fixée par son client n'avait 
rien d'exagéré. 

1,1° Dupin jeune, pour M. de Monlmarie , et M
1
' Leloup 

de Sancy pour le colonel Boize, ont présenté la demande 

de M. Yendryes comme une spéculation d'un homme qui 

voudrait ainsi se relever d'une faillite. Ils ont soutenu 

que leurs cliens n'avaient pas rédigé la plainte , qu'elle 

émanait du teneur de livres chargé d'examiner les écri-

tures de M. Yendryes, et que pendant les débats, MM. 

de Monlmarie etRbizc, militaires étrangers aux affaires, 

étaient absens de Paris. Us ont dit que si cette cause pré-

sentait quelques actes de mauvaise foi , il fallait les im-

puter à M. Yendryes , qui s'était refusé pendant cinq ans 

à rendre ses comptes , que c'était à sa propre conduite, 

à sa défense déloyale , au désordre et à l'irrégularité de 

ses comptes, qu'il devait attribuer la plainte portée con-

tre lui. Les avocats ont ajouté qu'il n'y avait eu aucune 

animosité personnelle de la part de leurs cliens , et que 

la plainte avait été rédigée sans aigreur. Sur 'es domma-

ges-intérêts demandés , les avocats ont souienu que M. 
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f Yendryes ne justifiait d'aucun préjudice , qu'il avait joui 

de sa liberté, et que si sa clientèle avait disparu , celait 

par suite de sa faillite, et non par l'effet dune plainte 

ignorée du public. Pour juger d ailleurs des produits du 

cabinet de M. Yendryes, il faut voir la faillite au bout de 

ses opérations, qu'ii'présente aujourd hui comme devant 

être si brillantes sans la plainte. A l'égard des frais occa-

sionnés par les diverses instances , W. Ncndryes doit les 

imputer à la mauvaise direction qu'il avait donnée a son 

action ; il s'était dit ne pas paver ses créanciers , c est 

bien ; les faire paver , c'est mieux ; mais les taire mettre 

en prison, c'est superbe. Il a alors intenté son action cor-

rectionnelle ; il a succombé , il doit supporter les frais. 

Le Tribunal , considérant que MM. de Montmarie et 

Roize étaient responsables des conséquences de leur un • 

prudence, et que M. Yendryes avait éprouvé un préju-

dice , a condamné MM. Montmarie et Roize à payer, le 

premier une somme de 5,000 fr., et le second une somme 

de 2,000 f., en refusant la contrainte par corps à laquelle 

M. Yendryes avait conclu. 

— Une bande d'insurgés se porta, le o juin, vers 

la mairie du 8
e
 arrondissement ; ils étaient armés , et pa-

raissaient disposés à attaquer le poste. Les officiers supé-

rieurs de la 8
e
 légion , avertis du danger, s'étaient rendus 

à la mairie; ils délibéraient , lorsque le sieur Chabot se 

présente à eux , sans armes, il les engage à se retirer 

pour éviter l'effusion du sang, et leur donne dix minutes 

pour prendre une détermination. Les officiers concer-

taient sur les moyens à prendre, lorsqu'un mouvement 

fait par les grenadiers de la garde nationale donne lieu 

à un mal entendu entre eux elles insurgés; ceux-ci avan-

cent , les portes de la mairie se ferment , mais elles sont 

bientôt enfoncées , et la mairie est envahie et pillée. Le 

lendemain , au moment où le Roi allait passer sur la place 

de la Bastille , le sieur Chabot s'y promenait. Reconnu 

par des grenadiers , il fut arrêté. Une cartouche fut trou-

vée sur lui. 11 comparaissait aujourd'hui sous l'accusation 

d'atlentat contre le gouvernement, et d'avoir, étant à la 

tête d'une bande armée , commis le crime de pillage de 

propriétés nationales, et d'attaque armée contre la force 
publique. 

Les officiers et grenadiers appelés en témoignage ont 

tous reconnu l'accusé, et ont rapportéles propos qu'il avait 
tenus lorsqu'il s'était présenté à eux. ■ 

M. Péeourt, avocat-général, a soutenu l'accusation. 

M. Tillancourt a développé le système de l'accusé, et a 

soutenu qu'il n'avait été que médiateur entre la garde na-
tionale et les insurgés. 

Après une heure de délibération , l'accusé, déclaré non 
coupable, a été acquitté et mis en liberté. 

— Assassin, Louis-Philippe, régicide, fils de régicide, 

patridde ; U a trahi sa pairie, ses sermens; on est malheureux 

$ou# son règne .' Télsofaient les proposque tenait dans la rue 

de l'Université , dans la nuit du 5 au G novembre dernier, 

• le sieur Moehet, ancien sous-officier, agent de la police 

centrale à Lyon sous la restauration , et privé de son em-

ploi depuis ta révolution de juillet. Arrêté par la garde 

nationale, il a été traduit devant les assises. Plusieurs té-

moins ont déclaré que f accusé était dans un état d'ivresse ; 

un seul a dit l'avoir trouvé dans toute sa raison. 

M. le président : Expliquez-vous. 

Le témoin : Il a répondu parfaitement à lotîtes mes 

questions. Commentvousappelez-vous?lui ai-je demandé : 

Par mon nom , qui dit ; où demeurez-vous ? Dans mon 

quartier, qui répond; vous voyez que cet homme-là n'était 

pas ivre. Cependant M. Pecourt, avocat-général, a cru 

devoir reconnaître que l'accusé était privé de sa raison, 

et après quelques observations présentées par M'' Chauve-
lot , Mocliet a été acquitté. 

M0" Th 

possibles. 
a donc été condamnée 

sans appel 

— Hier, à la justice de paix du 2
e
 arrondissement, 

M. Paris, coiffeur, avait fait assigner madame Th. pour 

avoir paiement de 7 fr. 50 cent, pour cheveux rembrunis. 

» Il faut convenir, ditM. Paris, que de certaines daines 

sont bien ingrates , et madame Th. surtout, d'après ce que 

j'ai fait pour elle. Il y a quelques semaines elle vint me 

voir un matin et me "dit : j'ai de beaux cheveux blonds, 

mais je voudrais que pour ce soir même, ils fussent teints 

en noir.—Ce serait bien dommage, lui répondis-je, car la 

couleur naturelle en est admirable.—On me l'a souvent dit, 

ajoute madame Th. , mais j'ai un mari qui n'a pas le goût 

de tout le monde ; hier encore, il me disait : tu es une jo-

lie blonde, mais je préférerais te voir brune. Ainsi toute 

réflexion faite, il faut que, parée d'une chevelure noire, 

je me présente à lui aujourd'hui-même; ce sera pour lui 
une agréable surprise.» 

» Après un tel désir aussi fortement exprimé , ajoute 

M. Paris , je me suis mis de suite à l'œuvre , et M
me

 Th... 

a dû ressentir une grande satisfaction de sa nouvelle pa-

rure, carie lendemain elle était aussi joyeuse qu'une 

nouvelle mariée. » ( Des rires brttvans et prolongés écla-
tent dans toute la salle. ) 

M. Lerat deMagnitot, juge-de-paix, ajoute en souriant : 
» Une épouse qui ménage de telles surprises à son mari 

est tout à-!a-fois rare et précieuse, mais il faudrait au-
moms qu'elle pavât l'artiste et sa bonne couleur. » 
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5

' 

superficie, de 10 ai peos et demi, cl renferme une et '■■
 Unc 

une pièce d'eau empoissonnée. Le 1" lot est loué
 Cler

?
tl 

moyennant 2,600 fr. par
1
 an. La mise à prix du i«r |

n
,
 r

 "1 
3o,ooo fr. Celle du 2* lot sera de 800 fr. 

ETU32 DE 1W" PB-BIfflOSÎT , AVOUE 

Hue Saint- Denis , 3yL 

Adjudication préparatoire, le dimanche 3 mars i833 li 

de midi, en l'étude et par le ministère de M" Ancellc not l" 
à Neuilly, près Paris , 

De trois lots de ÏESSAIN sis à Neuilly, parc de la Folit 
Saint-James, et portant les numéros fiy, 89, 60. 

Mise à prix : i
e,
'lot, 4>g5o fr. 

2 e lot , 4i5oo 
3 e lot , 3,o52 

S'adresser pour les renseignemens, à _M° Frémont, avoué 

poursuivant , dépositaire des titres de propriété , demeurant 
à Paris , rue Saint-Denis, 3^4-

Adjudication définitive le 5 mars i833 , en l'étude et parle 

minis'ère de M
e
 Pim-l, notaire à Boulogne, près Paris, en deux 

lots ; i° d'une MAISON , jardin , cour et dépendances sis à 

Auteuil près Paris, rue de La Fontaine, 9, arrondissement de 
St. -Denis, département de la Seine; 2° d'un TERRAIN en 

jardin, situé au même lieu, et attenant à la dite maison.—Mises 

à prix suivant l'estimation de l'expert: 1"' lot, i2,/)oofr. ; 

2= lot , 600 f". — S'adresser pour les renseignemens, à Paris, 

1" à M" Vaunois, avoué poursuivant , rire t'avart, 6; 2" à M' 

Vallée, avoué rue Richelieu, i5; 3° à M. Forjonnel, rue Saint-

Sauveur, iC; 4" à M
c
 Pmel, notaire à Boulogne. 

Le prix de l'insertion est de \ franc par linne. 

AVIS SIVï.B.3. 

TABLE B13S MATIE&ES 

GAZETTE DES TRIBUNAUX , 

PAR L. RONDÛNNEAIT. 

7e
 ANNÉE. — Prix : 5 fr. 50 c. 

On dé-ire un associé avec 12 à i5,ooo fr. pour l'exploitation 

d'un fonds de commerce de marchand de nieubles-cbenisle, 

ayant les clientel'es de la maison du duc d'Orléans , de made-

moiselle Adélaïde, du mobilier de la couronne et de plus eurs 

anciens minisires ou personnes de distinction. Le propriétaire 

actuel mettra pareille somme en société.—S'adresser à M. The-

ron, rue Saint-Merry, 46. 

RHUMES, CATARRHES, TOUX n'iRRITATION', COQEELCC1IE, 6tC-

On ne saurait trop recommander en ce moment l'emploi "
u 

Sirop ténitîf pectoral. Ce sirop , recherché par sa
 sa^ u J 

agréable et ses effets aussi prompts que certains , oevieB 

d'un usage chaque jour plus répandu par de nombreux 

guérisons. — A la pharmacie , rue ïailbout , 3 '2. 

BOURSE DE PARIS DU 19 FÉVRIER 1835. 

A TERME. 

5 o\o au comptant, ^«jnpon dâuehé.) 
— Fiu courant. 

Eurp. I 83 I au eoruptaiit. (eoap. dit.) 
— fin courant. 

Euup. l83ï au eowpUnt. (cap. dél.) 

— Fin courant. 

3 up.au comptant. :ruua. léta.lii.) 

- t'iu courant (Id. 

KMt d< N. pie! .tant. 

— t in durant. 

Rente perp. il'Esp. 

— Pra mura,,!, 

&tr .u.maî bc commerce 
DE PARIS. 

/VSSEMRLÉES DE CRÉANCIERS 
du mer redi 20 février. 

Leur. 

DETRY fils, gantier-bandagiste. Conc. 9 

DEROCHEPLATE, banquier. Syndicat , 10 

PORTE-St- MARTIN (théâtre}. Clôture, . ,1 

Edmond DEGRANGE, négociant, id., 1 

DUCLERC. Concordat, I 

TSCHUDY, M
d
 de broderies. Conc. 1 

BRUNET, mécanicien. Vérifie. 3 

du jeudi 2 1 février. 
1* 

COSTES falir. de bonneteries. Conc. 

VASSAL, nourrisseur. Remise à huit. 

DUPONT. Syndical, 

WUY. "id., 

ENOUE. id., 

CnÀVERO, fahr. de chapeau*. Clôture, 

Daine COUR, limonadière. Remise à huit. 

LAVIEILLE. Syndicat, 

du samedi 22 février. 

MEN AGE, M
tl
 de vinsdraiteur. Remplac. de 

syndic. 

HAMEL1N et femme, M
ds

 de vins en gros. 
Syndicat. 

SF.Er/. , coinmissionuaire en cuirs. Vérifie. 

LEURETON, M'
1
 de vins.- Remplac. de syndic 

définitif, 

REINE , Tabr. de bonneteries. Clôture, 

MALTESTE, M
J

 do nouveauté.. Concord. 

COUTURE, tea. cabinet, d'affaires pour 

la conscription. Concordât, 

MAILLOT, boulanger. Remise à huitaine , 

CLOTURE DES AFFIRMATIONS 
dans les faillites ci-après ; 

y févr, heur, 
Rl.ME, f,.b. Je bonneteries , le ^3 n 

BERUJON, auc. négociant eu vins, le aS 3 

ACTES DE SOCIETE. 

DISSOLUTION. Par scnUucc arliltrale du . 1 jim-

vier 1 8 33
 T

 rendue exécutoire jiar oi donnance de 

M. !e président du Tribunal de Commerce de la 

Seine, a été dissoute dudit jour la suciéiéT.a 

MONNET et COGUEL. Liquidateur ; !e sieur 
MO.NtVET. 

DISSOLUTION. Par acte sous seings privés du 

6 i.'wier i833 ,est dissoute dudit imir la société 

RENAULT DE CHABOT et C
e

, pour l'exploita-

tion de l'Estafette , journal des Journaux , iinui-

date .tr : le sieur Reuar.lt de Chabot , n e Sainte-

Aune , 3'i, lequel pourra , pour sou compte per-

sonnel , continuer l'entreprise. 

FORMATION. Par acte sous seings priyés du iG 

lévrier iS33, entre les sieurs Louis-Marie PI-

! 1ER A M-' 

M* 
péri 

Su-ge : 

tous < 

"'"•LCR^ 

■ Mr."»" 
;e,tion. ata'»:;

1 

' t deox as: ociés eaf 

GARD , et Jean-liaptis'c
 1 

ded.aps »ra.;..«»y'; 
ra »ou sociale : . 

C ,o;*-des-I>euts-U.a.nr*,. 

G ans du >" février ,833 ; S 

et signature : communes a„J. 

tal : lio.ooo fr. - , privés °» " 

FORMATION. Par acte «»* R*"* "f « 
février ,83 3; entre les s,eu ^ppjrRT , "* 

QUENUIS , «t Pierre-Aewi" ^
 Mp|oitt

,. 

daux imprimeurs a 

imprimerie ; 

QUENOtS ; siège : rue _ , 

ans du .5 «»n«r i831
;
,
 s f

 imits
 aud.t ae" 

sociés, sous I
e
,cond.lioM »r r 

liik ■ '«a< 
CAC-

rue 
, ■ dur" ■ 

Christ"* ,*l
 d(0>

 , 

IMPRIMERIE DE PI II AN-HEL AFORFST (MORINVAI.) , RUE DES BONS-ENFANS , 54. 


